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 n° 241 832 du 2 octobre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin, 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et 

la Migration 

 
  

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 avril 2014, par X et X, qui déclarent être de nationalité géorgienne, tendant 

à l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 7 

février 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 236 826 du 12 juin 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 20 aout 2020. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. JANSSENS loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La première partie requérante est arrivée en Belgique le 11 novembre 2009 et y a introduit une 

demande de protection internationale le 12 novembre 2009. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt 
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du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 54 933 du 26 janvier 2011 confirmant 

la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise le 24 août 2010 

par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA).  

 

1.2. La seconde partie requérante est arrivée en Belgique le 8 avril 2010 et y a introduit une demande 

de protection internationale. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt du Conseil n° 54 934 du 26 

janvier 2011 confirmant la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire prise le 24 août 2010 par le CGRA.  

 

1.3. Le 24 mai 2011, les parties requérantes ont été autorisées au séjour sur la base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980. Le 23 mai 2013, la partie défenderesse a refusé de prolonger cette 

autorisation de séjour. Par un arrêt n° 113 088 du 30 octobre 2013, le Conseil a rejeté le recours 

introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.4. Le 4 juillet 2013, les parties requérantes ont fait l’objet de deux ordres de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexes 13quinquies).   

 

1.5. Le 27 août 2013, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée 

en date du 25 novembre 2013 et du 28 janvier 2014. 

 

1.6. Le 7 février 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée et a pris deux ordres 

de quitter le territoire (annexes 13) ainsi que deux interdictions d’entrée (annexe 13sexies) à l’encontre 

des parties requérantes. Les recours introduits à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire et de 

l’interdiction d’entrée pris à l’encontre de la première partie requérante ont été respectivement rejetés 

par deux arrêts du Conseil du 3 mars 2020, n° 233 434 et n° 233 435.  

 

Cette décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, notifiée aux parties requérantes le 7 

mars 2014, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué par ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [M.R.] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à s e prononcer quant 

à un possible retour vers la Géorgie, pays d’origine du requérant.  

 

Dans son avis médical remis le 06.02.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

et accessibles au pays d’origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et 

conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication au pays d’origine, la Géorgie.  

 

Le conseil de l’intéressé fournit un rapport d’Oxfam (2009) et un rapport de l’OSAR (2008) sur le 

système de santé en Géorgie.  

Notons que la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en rais on d’une 

conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire 

Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle 

dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012 

 

Notons également que ces éléments ont un caractère général et ne visent pas personnellement le 

requérant (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En effet, le requérant se trouverait dans une situation 

identique à celle des autres victimes de cette maladie vivant en Géorgie. En l’espèce le requérant ne 
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démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son 

allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009).  

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.  

 

Dès lors, il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne.  

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ».  

 

2. Procédure  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ».  

 

Le Conseil estime que le mémoire de synthèse déposé en l’espèce est conforme au prescrit de cette 

disposition. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre  1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du « principe général de bonne administration », du « principe général selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause » et de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH).  

 

3.2. Dans une première sous-section consacrée à la violation de l’ensemble des dispositions et 

principes susvisés à l’exception de l’article 3 de la CEDH, les parties requérantes indiquent contester 

l’irrecevabilité du moyen en ce qu’il est pris de la violation du principe de bonne administration, 

l’affirmation selon laquelle la décision serait suffisamment et adéquatement motivée ainsi que 

l’argumentation de la partie défenderesse selon laquelle il ressort de l’avis médical que le fonctionnaire 

médecin a tenu compte de la situation médicale réelle de la première partie requérante.  

 

Ainsi, exposant avoir actualisé leur demande par un courrier du 8 janvier 2014 auquel elles avaient 

annexé plusieurs certificats médicaux, elles font grief à la partie défenderesse de n’en avoir pas tenu 

compte. Précisant que l’obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments portés à sa 

connaissance découle du principe de bonne administration, elles estiment qu’il ressort clairement de 

l’acte attaqué que celui-ci ne fait aucunement référence à ces pièces médicales.  

 

Elles estiment en outre que ce constat implique également la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980. Elles font également valoir que « […] les constatations émises par le médecin-

conseil de l’Office des Étrangers sont en totale contradiction avec les différents avis des médecins » qui 

les suivent depuis leur arrivée en Belgique et soutiennent que ces éléments justifient l’annulation de 

l’acte attaqué.  

 

3.3. Dans une seconde sous-section consacrée à la violation invoquée de l’article 3 de la CEDH, les 

parties requérantes rappellent que leur demande se fondait notamment sur un certificat médical 

circonstancié établi par le Dr D. en date du 31 juillet 2013 qui établissait clairement qu’une chirurgie 

cardiaque pour la dilatation aortique thoracique n’était pas à exclure et qu’un arrêt de traitement était 

totalement déconseillé en ce que cela entrainerait une thrombose de stent, un infarctus du myocarde ou 

un risque de dissection de l’aorte entrainant le décès. Elles font grief à la partie défenderesse de n’avoir 

pas tenu compte de cette situation.  

 

Faisant valoir que le fonctionnaire médecin n’a pas remis en cause la nécessité du traitement 

médicamenteux, elles lui reprochent d’estimer que celui-ci est accessible dans leur pays d’origine en se 

fondant sur des informations recueillies au cours de leur procédure d’asile. Elles soutiennent que, ce 

faisant, le fonctionnaire médecin a outrepassé ses pouvoirs, que cette manière de procéder est 
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inacceptable et doit être sanctionnée et affirment qu’il leur est impossible d’assurer le paiement de leurs 

frais médicaux en cas de retour dans leur pays d’origine. Elles concluent à la violation de l’article 3 de la 

CEDH.  

 

4. Discussion 

 

4.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de l’acte attaqué, « L'étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

4.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 6 février 2014, lequel indique, en substance, que la première partie requérante souffre 

d’ « hypertension artérielle », de « maladie coronarienne chez un patient ayant souffert de deux 

infarctus et ayant été opère a deux reprises d'angioplasties avec mises en place de stent en Belgique » 

et de « Dilatation de l'aorte thoracique predisposant a une dissection de celle-ci », pathologies 

nécessitant un traitement par « Bisoprolol », « Lormetazepam », « Halcion », « Simvastatine », 

« Plavix », « Coveram », « Asaflow », « Cedocard » et « Indapamine » ainsi qu’un suivi cardiologique.  

 

Le fonctionnaire médecin estime toutefois que ces traitements et suivis sont disponibles et accessibles 

au pays d’origine, et conclut dès lors à l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou 

d’un risque de traitement inhumain et dégradant. 
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Cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes, qui restent en défaut de 

démontrer une violation de l’obligation de motivation ou une erreur manifeste d’appréciation dans le chef 

de la partie défenderesse à cet égard.  

 

4.1.3. Ainsi, en ce que les parties requérantes reprochent au fonctionnaire médecin de n’avoir pas tenu 

compte des certificats médicaux annexés au dernier complément apporté à leur demande, il ressort de 

l’examen des pièces versées au dossier administratif que les parties requérantes ont complété leur 

demande par un courrier du 28 janvier 2014 auquel était notamment annexé un certificat médical type 

établi le 20 janvier 2014 par le Dr L..  

 

A cet égard, le Conseil s’interroge sur l’intérêt au grief ainsi soulevé dès lors que si ce dernier certificat 

médical daté du 20 janvier 2014 n’est pas explicitement mentionné dans l’avis médical du 6 février 

2014, il n’est aucunement contesté par les parties requérantes que ce certificat médical ne fournit aucun 

élément nouveau et ne fait que confirmer l’actualité des pathologies retenues dans les certificats 

médicaux du 31 juillet 2013 et du 9 septembre 2013 ainsi que la continuité du traitement 

médicamenteux et du suivi nécessaire à l’état de santé de la première partie requérante.   

 

Il n’est pas non plus contesté par les parties requérantes que le fonctionnaire médecin a conclu à la 

disponibilité et à l’accessibilité de chacun des médicaments prescrits à la première partie requérante 

ainsi que du suivi cardiologique requit à son état de santé sans être à cet égard contredit par les parties 

requérantes. Ces dernières restent en effet en défaut de préciser les éléments spécifiques dont il 

n’aurait pas été tenu compte et ne contestent, par ailleurs, nullement l’examen de la disponibilité et de 

l’accessibilité de ces traitements et suivi.  

 

Au vu de ce qui précède, le reproche selon lequel « […] les constatations émises par le médecin-conseil 

de l’Office des Étrangers sont en totale contradiction avec les différents avis des médecins » qui suivent 

la première partie requérante depuis son arrivée en Belgique est totalement infondé. 

 

4.1.4. En ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte 

du fait qu’une chirurgie cardiaque n’était pas à exclure ni du fait qu’un arrêt du traitement était 

totalement déconseillé, le Conseil constate que cette argumentation manque en fait.  

 

En effet, il ressort de l’avis médical du 6 février 2014 que le fonctionnaire médecin a notamment indiqué 

qu’ « Il existe par ailleurs une dilatation de l'aorte thoracique qui le prédisposerait a une dissection 

aortique, pour lequel une intervention serait inéluctable », mais a considéré que « […] tous les 

traitements et la chirurgie cardiaque sont disponibles en Géorgie et qu’il est donc possible d’assurer ce 

suivi et l’éventualité d’une intervention en Géorgie ».  

 

Ainsi, contrairement à ce que les parties requérantes affirment dans leur mémoire de synthèse, le 

fonctionnaire médecin ne contredit pas les certificats médicaux produits à l’appui de la demande, mais 

considère que « […] l’hypertension artérielle, la maladie coronaire et l’existence d'une dilatation de 

l'aorte, bien qu'elles puissent être considérées comme des pathologies entrainant un risque réel pour la 

vie ou l’intégrité physique si celles-ci ne sont pas traitées de manière adéquate, n'entrainent pas un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en 

Géorgie ».  

 

4.1.5. En ce que les parties requérantes soutiennent que le fonctionnaire médecin a outrepassé ses 

pouvoirs en se fondant sur des informations recueillies durant leur procédure d’asile, le Conseil ne peut 

que constater que les parties requérantes restent en défaut de préciser les limites de la compétence du 

fonctionnaire médecin ainsi que d’indiquer concrètement en quoi celui-ci aurait « outrepassé les 

pouvoirs qui lui sont conférés ».  

 

Sur ce point, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1er, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit 

que « L'appréciation […] des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire 

indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné 

par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet ». En l’espèce, le Conseil observe que le 

fonctionnaire médecin s’est référé aux déclarations de la première partie requérante au cours de sa 

procédure d’asile pour considérer que « rien ne démontre qu’[elle] ne pourrait à nouveau avoir accès au 

marché du travail et financer ainsi ses soins de santé ».  
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Outre cette argumentation relative à la limite des pouvoirs du fonctionnaire médecin, le Conseil constate 

que les parties requérantes se limitent à l’affirmation non étayée selon laquelle « […] il leur est 

impossible de pouvoir assurer actuellement le paiement de leurs frais de médicament en cas de retour 

dans leur pays d’origine ». Elles ne contestent, dès lors, pas utilement le motif reproduit ci-dessus ni 

celui par lequel le fonctionnaire médecin a estimé que la seconde partie requérante « […] est également 

en âge de travailler, celle-ci pourrait donc aider son mari, si nécessaire, à financer ses soins de santé ».  

 

Le Conseil constate enfin que le motif selon lequel « […] un rapport de l’European Observatory nous 

apprend que depuis la réforme du système de sante en 2006 en Géorgie, les personnes qui vivent en 

dessous du seuil de pauvreté peuvent bénéficier de bons pour une assurance sante privée de leur choix 

finances par des fonds publics pouvant ainsi couvrir leur besoin en soins de santé » ne fait l’objet 

d’aucune contestation par les parties requérantes.  

 

Il découle de ce qui précède que les parties requérantes ne contestent pas utilement l’examen par 

lequel le fonctionnaire médecin a abouti à la conclusion que « Les soins sont donc disponibles et 

accessibles en Géorgie ».  

 

4.1.6. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil ne peut davantage suivre 

l’argumentation des parties requérantes. En effet, celles-ci semblent déduire principalement une 

violation de cette disposition de l’indisponibilité et de l’inaccessibilité des soins adéquats en Géorgie. Or, 

il découle de ce qui précède que la partie défenderesse a pu conclure à la disponibilité et à 

l’accessibilité des soins aux termes d’une motivation adéquate. 

 

4.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, les parties requérantes ne démontrent pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elles visent dans leur moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 


